DES MAGISTRATS PARLENT D’EUROPE

L’Europe, parlons en !

Dans un article publié en novembre 2013, Yves Bertoncini, directeur de Notre Europe de l'Institut Jacques Delors, prédisait que la possible augmentation des mouvements populistes lors des élections de mai 2014 aurait une faible influence sur le fonctionnement des institutions européennes: les pires effets seraient pour les États membres et non pour l'Union et il pourrait même y avoir un effet secondaire positif: la plus grande mobilisation des partis traditionnels.

Malheureusement, un seul mandat a suffi pour que cette analyse se révèle être un simple vœu pieux : nous voyons aujourd’hui : 
· un Brexit aux détails (et même à la date) encore incertains,
· l’usure des forces politiques traditionnelles, 
· avec pour conséquence, l’arrivée au pouvoir des partis populistes,
· ainsi que, dans plusieurs États membres, les mouvements et les attaques croissantes contre les institutions fondatrices de l'état de droit, telles que le pouvoir judiciaire.

C’est pour toutes ces raisons que les élections au Parlement européen, qui auront lieu au mois de mai, revêtiront plus que jamais une importance cruciale pour l’avenir du projet européen.

Malgré cela, nous entendrons, probablement, dans deux mois, des discours sur "la distance qui sépare les citoyens et les politiciens" et nous nous inquiétons, d’ores et déjà, du taux d'abstention élevé qui, comme les années précédentes, se fera certainement sentir dans la majorité des pays. Or, s’il est vrai que la plus grande part de responsabilité dans cette désaffection des électeurs incombe aux décideurs politiques - plus soucieux de débattre de problèmes nationaux que de véritables problèmes européens et incapables de présenter des idées et des projets mobilisateurs - la société civile ne peut être mise à l’écart, comme si rien ne pouvait être fait pour renverser cette situation.


Dans cette perspective, Medel - Magistrats Européens pour la démocratie et les libertés, une ONG européenne regroupant 23 associations de juges et de procureurs de 16 États européens, représentant plus de 15 000 magistrats - contribuera au débat en organisant au cours du mois de mars un cycle de conférences sur des thématiques marquantes au niveau européen dans des villes et des pays où ces questions ont pu être fortement ressenties. 

Ainsi, le 1er mars à Rome, nous discuterons de la politique européenne d'immigration, avec la présence de Nando Sigona (professeur à l'Université de Birmingham), Massimo Giannini (journaliste à La Repubblica et Radio Capital), Laura Boldrini (députée du LeU - Liberi e Uguali), Monica Frasoni (MPE des Verts européens), Riccardo Magi (député de Più Europa), David Sassoli et Elly Schlein (membres du Gruppo Alleanza Progressista de Socialisti e dei Democratici) et Luigi Ferrajoli (professeur à la Université de Rome Tre).

Le 8 mars à Erkner (Berlin), le professeur Jürgen Neyer (de l'Université européenne Viadrina et du Centre pour Internet et les droits de l'homme - IRSC) traitera de questions liées au droit à l'époque du populisme - Opportunités et défis: la révolution numérique et la démocratie en Europe.

Le samedi 16 mars à Athènes, dans la salle du Sénat du Parlement grec et avec le soutien de cette institution, nous organiserons un grand séminaire sur l'austérité et les droits sociaux, avec la présence de conférenciers tels que Nikolaos Voutsis (président du Parlement grec), Michail Pikramenos (président de l’Association des juges grecs), Georgios Stavropoulos (Commission nationale des droits de l’homme, Grèce), Joaquim Sousa Ribeiro (ancien président de la Cour constitutionnelle portugaise), Margaritis Schoinas (porte-parole de la Commission européenne), Tasos Giannitsis (Université d'Athènes), Tefkros Th. Economou (Cour suprême de Chypre) et Dionysia Bitzouni (Cour suprême de Grèce). Ce séminaire se terminera par un débat entre les candidats des différents partis politiques grecs: Syriza, Nea Dimokratia, Kinima Allagis, Kommounistiko Komma Elladas, To Potami et Annexartitoi ellines.

[bookmark: _GoBack]Enfin, le 22 mars, à Varsovie, en coopération avec les ONG Fondation Helsinki pour les droits de l'homme et Association 61, nous discuterons de l'Etat de droit dans une perspective européenne, en présence de Krystian Markiewicz (président de Iustitia - Association des juges polonais), Thomas Giegerich (Université de Sarre et Europa-Institut de Sarrebruck) et Vittorio Fanchiotti (Université des études de Gênes), suivis d’un débat avec des candidats polonais au Parlement européen.

Avec cette contribution, MEDEL poursuit un des objectifs que ses membres fondateurs (dont le SM fait partie) se sont fixés en 1985: promouvoir un débat commun entre magistrats de différents pays afin de soutenir l'intégration européenne en vue de la création d'une Union politique européenne.

Il est temps de parler de l'Europe. Faisons-le tous - partis politiques, candidats et société civile.

(plus d'informations sur les conférences sur www.medelnet.eu)
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